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Ville de Genève� PR-1674 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
13 février 2025 en vue de l’ouverture d’un crédit de 1 053 100 francs, 
complémentaire au crédit de réalisation de 4 742 900 francs, voté 
le 30 novembre 2022 (PR-1524, délibération II), destiné à l’agran-
dissement des locaux sous la zone VIP de la patinoire intérieure 
du centre sportif des Vernets, sis au 4, rue Hans-Wilsdorf, par-
celle No 2417, feuille No 89 du cadastre de la commune de Genève, 
section Plainpalais.

19 mai 2025

Rapport de M. Kevin Schmid.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc‑
tions (CTC) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 11 mars 2025. La 
commission s’est réunie, sous la présidence de Mme Fabienne Beaud, le 9 avril 
2025. Les notes de séance ont été prises par Mme Eloïse Vibert, que le rapporteur 
remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com‑
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 053 100 francs, complémentaire au crédit de réalisation de 4 742 900 francs, voté 
le 30 novembre 2022 (PR‑1524, délibération II), destiné à l’agrandissement des 
locaux sous la zone VIP de la patinoire intérieure du centre sportif des Vernets, sis 
au 4, rue Hans-Wilsdorf, parcelle No 2417, feuille No 89 du cadastre de la com‑
mune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 053 100 francs.
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Art. 3. – Ajoutée au crédit initial, la dépense complémentaire prévue à l’article 
premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine 
administratif et amortie avec le crédit initial.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 9 avril 2025

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Christian Pesch, chargé de la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA), Mme Cristina Beck, architecte à la DPBA, et M. Félix Stämpfli, architecte

Audition de Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge 
du département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de Mme Sybille 
Bonvin, cheffe du Service des sports (SPO), et M. Giovanni Magnin, collaborateur 
personnel

Mme Perler explique que la proposition PR-1674 concerne un crédit complé‑
mentaire à une proposition déjà votée par le Conseil municipal, qui concernait 
l’agrandissement des locaux sur la zone VIP de la patinoire intérieure des Ver‑
nets. Il s’agit de répondre à des exigences de la Fédération suisse de hockey pour 
que notre club bien-aimé puisse continuer de jouer au plus haut niveau.

Mme  Barbey-Chappuis indique que ce projet a effectivement été voté en 
novembre 2022 et qu’il se heurte aujourd’hui à des réalités techniques qui seront 
expliquées ultérieurement par le DACM et nécessite des ajustements budgétaires. 
Ces travaux doivent être menés dans les délais, ce qui fait que la Ville est tenue 
d’avancer sur ces travaux car ils ne peuvent pas être arrêtés «en cours de route». 
Il est en effet impératif de pouvoir mener les travaux à terme pour la saison 2025-
2026.

M. Pesch rappelle que la proposition PR-1524 avait été déposée et comportait 
deux délibérations. La première concernait la mise en conformité de la produc‑
tion de froid et l’assainissement partiel des deux patinoires ainsi que la ferme‑
ture périphérique de la patinoire extérieure. La deuxième délibération concernait 
l’agrandissement des locaux situés sous la zone VIP de la patinoire intérieure. 
C’est pour ce deuxième crédit que la demande de crédit complémentaire est faite 
aujourd’hui. Ce crédit supplémentaire de 1 053 100 francs est en effet nécessaire 
pour mener ces travaux à terme.

M. Stämpfli indique que le premier élément qui pose problème dans le dossier 
discuté est que le devis général a été fait en 2021 et que depuis, plusieurs évé‑
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nements exogènes ont affecté le projet: des guerres sont survenues par exemple. 
La conjoncture a également fortement évolué avec 12% d’évolution du marché. 
M. Stämpfli précise que cette évolution n’est pas toujours ressentie dans tous les 
corps de métier mais que dans ce cas d’espèce, le projet a connu plusieurs sou‑
missions qui se sont révélées plus hautes que prévu. Les augmentations présen‑
tées ce jour concernent donc les prix en général, et pas uniquement les éléments 
d’adaptation. Cette hausse des prix générale représente ainsi 550 000 francs en 
plus dans le cadre de cette proposition complémentaire, ce qui est considérable, et 
explique aussi les rentrées de soumissions qui étaient un peu plus élevées.

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est également un facteur à considérer: la 
Ville travaille toujours en toutes taxes comprises (TTC) et la TVA, bien qu’elle 
représente un petit montant, a augmenté entre 2021 et 2025. M. Stämpfli explique 
que le deuxième élément significatif dans ce dossier est le fait que dans la planifi‑
cation qui avait été imaginée au départ, deux interruptions du championnat natio‑
nal étaient prévues à la suite. Cela a été le cas en 2024 et les travaux ont repris le 
18 octobre. En 2025, les travaux pouvaient normalement continuer jusqu’à début 
novembre. Dans l’acceptation de la ligue concernant la date du 18 octobre, celle-
ci a toutefois indiqué au mandataire que c’était la seule fenêtre qu’elle octroierait 
pour les travaux et qu’elle recommencerait à jouer à domicile en septembre 2025, 
comme prévu. Cela a été un très gros problème et a nécessité un remaniement 
conséquent du projet. Plusieurs de ses éléments ont ainsi dû être remis en cause 
afin de trouver un planning qui permettra de répondre à la problématique tem‑
porelle évoquée. M. Stämpfli indique que le mandataire qu’il représente a donc 
essayé d’anticiper les travaux mais que cela a raccourci le temps disponible pour 
faire les offres. Il a en effet fallu trouver une solution pour permettre de définir 
un planning qui fonctionne, ce qui a retardé le mandataire dans sa planification, 
retard qui a rapproché les offres du chantier et donc des échéances, ce qui a de ce 
fait augmenté les coûts. De plus, le temps imparti au mandataire au début du pro‑
jet lui permettait de construire la nouvelle buanderie côté piscine et de déplacer 
l’ancienne buanderie.

Anticiper les travaux a néanmoins nécessité de «commencer là où il était pos‑
sible de commencer» et donc de commencer par la buanderie. Il a donc fallu trou‑
ver une solution provisoire pour déplacer la buanderie, qui a été acheminée dans 
le centre sportif de la Queue-d’Arve. Tout cela implique néanmoins de faire une 
étude, de trouver des locaux, de faire une autorisation de construire et d’aménager 
les locaux de la nouvelle buanderie, ce qui augmente également le coût du projet. 
M. Stämpfli indique que tous ces enjeux autour de la buanderie sont importants et 
qu’ils se chiffrent à plus de 130 000 francs. Il précise que si le rapprochement des 
échéances est, comme il l’a mentionné, une variable qui explique l’augmentation 
des coûts, la réduction de la durée globale du planning en est aussi une. Avec des 
plannings comme celui-ci, M. Stämpfli explique en effet que moins d’entreprises 
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s’engagent, moins il y a d’offres. En outre, lorsque celles-ci s’engagent, elles fac‑
turent des prix plus élevés pour se protéger.

Un autre élément important identifié par M. Stämpfli comme un facteur expli‑
catif de l’augmentation des coûts est que comme le délai est très court, il n’est pas 
possible de terminer complètement les travaux et donc de terminer les vestiaires. 
La patinoire accueillera donc les équipes visiteurs dans un vestiaire côté public 
pendant un certain temps. Des aménagements sont donc à faire pour cela, et ceux-
ci ont également un coût. M. Stämpfli ajoute que certains éléments découlent du 
projet 1 et 2 (délibération I), certaines décisions d’assainissement ont ainsi été 
prises et celles-ci ont un impact sur la partie 3 (délibération II). Ces éléments qui 
ont été reportés ont une plus-value pour un assainissement de quelques dizaines 
de milliers de francs sur un budget de 25 millions de francs, ce qui a eu un impact.

M. Stämpfli informe également les élus que la patinoire a été en fonction tout 
le long de la planification et de l’élaboration du devis, et qu’il était de ce fait dif‑
ficile de faire des sondages partout. Un vide sanitaire dans une partie du bâtiment 
n’est par exemple sur aucune coupe, sur aucun document en possession du man‑
dataire. Des éléments comme celui-ci représentent une petite partie de décou‑
verte que les personnes en charge des travaux font sur place et qu’il était difficile 
à faire au moment où le devis a été fait. Le mandataire a pu se rendre compte de 
ces éléments au moment des travaux il y a quelque temps mais intégrer et pla‑
nifier lesdits éléments était plus complexe. M. Stämpfli termine en disant que le 
mandataire se retrouve aujourd’hui dans une situation où la réserve qui avait été 
anticipée n’est pas suffisante pour assumer les travaux qu’il reste à faire.

M. Pesch note que les vestiaires de la patinoire intérieure étaient vétustes et ne 
permettaient plus une exploitation réglementaire. Il était donc nécessaire d’inter‑
venir promptement. Reporter les travaux à l’année suivante et modifier le projet 
pour effectuer moins d’interventions n’était pas envisageable. De plus, en ce qui 
concerne la délibération I, certains travaux doivent encore être finalisés lors de la 
phase en cours, ce qui nécessitait de pouvoir poursuivre le chantier cette année. 
Cela concerne notamment la rénovation des éclairages de la patinoire qui faisait 
partie du premier crédit.

M. Pesch rappelle aux élus que les travaux qui étaient prévus dans la délibé‑
ration II de la proposition PR-1524 comprenaient l’agrandissement des locaux, 
la création de dépôts et de locaux hors gel pour les surfaceuses électriques, la 
création d’un local antidopage, un agrandissement du vestiaire et des sanitaires 
pour les visiteurs et visiteuses, le déplacement de la buanderie et du bureau du 
SPO, des vestiaires juniors élites, une infirmerie et une salle de fitness, la création 
d’un local RTS (Radio Télévision Suisse), la création d’un local de ventilation, 
l’agrandissement du vestiaire et des sanitaires du Genève-Servette Hockey Club 
(GSHC), la création d’une buanderie et d’une salle de réunion pour le GSHC. 
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Dans le cadre des mises aux normes de ce secteur, il y avait également la nécessité 
de créer une sortie de secours supplémentaire du côté de la rue François-Dussaud 
et d’agrandir les sanitaires publics hommes côté sud. M. Pesch indique que ce 
qui n’était en revanche pas prévu par la proposition PR-1524 délibération II était 
l’aménagement d’une buanderie provisoire. M. Pesch résume les plus-values de 
cette proposition complémentaire, conformément à ce qu’a expliqué M. Stämpfli.

M. Stämpfli ajoute que les contrats qui lient les clubs avec les différentes 
télévisions et droits télévisuels ne sont pas forcément en lien direct avec les bâti‑
ments. Il y a donc vingt-cinq à trente ans de droits télévisuels qui se trouvent dans 
les locaux et qui n’appartiennent à personne, auraient dû être enlevés avant et qui 
se retrouvent sur le chantier.

M. Pesch indique que le détail des prix est dans le texte de la proposi‑
tion PR-1674. Le crédit complémentaire s’élève à 1 053 100  francs. En ce qui 
concerne les délais de réalisation, les travaux prévus dans le cadre de la proposi‑
tion PR-1524 sont déjà en cours et les interventions les plus lourdes doivent être 
réalisées à l’été 2025 pour limiter la perturbation des activités du GSHC au strict 
minimum.

Questions des commissaires

Un commissaire fait référence au débat qui a eu lieu lors de la discussion 
sur la proposition PR-1679 concernant la protection du patrimoine et indique 
que la présente proposition illustre bien ce qui a été dit dans ce débat. Il y a 
quelques années, le Conseil municipal a refusé pour des questions patrimoniales 
de modifier l’enveloppe de la patinoire, ce qui fait qu’actuellement on assiste à 
un «grignotage», comme c’est le cas par exemple pour la buanderie. Le Conseil 
municipal est ainsi mis devant le fait accompli, devant l’impossibilité d’agrandir 
la patinoire à cause de la logique de protection du patrimoine qui sévit en Ville 
de Genève. Le commissaire précise qu’il est bien sûr en faveur de la proposition 
PR-1674 mais se sent obligé de parler du Trèfle-Blanc et de la facture extrê‑
mement importante que représente la nouvelle construction qui doit être faite 
à cause du refus d’agrandissement de la patinoire des Vernets. Le commissaire 
demande où en est le projet du Trèfle-Blanc.

Mme Barbey-Chappuis indique qu’aux dernières nouvelles, la construction est 
prévue pour 2030 mais elle ne peut pas donner de réponse précise.

Un commissaire est d’accord avec le commissaire. Il demande pourquoi est-
ce qu’il n’est pas possible de venir avec un projet complet plutôt que de présen‑
ter un projet avec des «rafistolages», «petits bouts par petits bouts». Il ajoute que 
le budget prévu pour la CTC est limité et qu’avec toutes les propositions votées 
c’est en train de «déborder» et de devenir «monstrueux». Il prie l’assemblée 
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de faire attention avant de voter des crédits énormes qui sont présentés et qui 
viennent s’ajouter aux projets déjà en cours.

Mme Perler répond que le commissaire parle sans doute des investissements, 
et non du budget de fonctionnement prévu pour la CTC, qui n’existe pas. Or, les 
investissements sont planifiés dans le plan financier d’investissements (PFI). Elle 
ajoute que ce n’est ni une intention de la magistrate ni une intention de la DPBA 
de venir avec des demandes complémentaires et que les demandes complémen‑
taires sont soumises à des pesées d’intérêts avant d’être présentées au Conseil 
municipal.

Le commissaire confirme qu’il est d’accord avec la nécessité de voter en 
faveur de la proposition du jour mais souhaitait souligner l’importance de faire 
attention à l’accumulation des projets votés.

Un commissaire indique que la demande de crédit est faite sur la délibération 
II qui paraît ainsi assez importante au vu de la somme représentée. Il demande 
pourquoi aucune demande de crédit complémentaire n’a été faite sur les délibé‑
rations I et II. Cela aurait rendu la demande complémentaire relativement faible 
alors que dans le cas présent, elle représente une augmentation de 25% du prix 
initialement prévu pour la délibération II.

Mme Bonvin explique qu’au vu des deux délibérations de cette proposition, 
ils devaient déposer ce complément. En effet, les travaux de la délibération I sont 
terminés à 90% et ce dépassement concerne la délibération II. Ils ont donc été 
transparents.

M. Pesch indique que dans la mesure où il y a deux délibérations, d’un point 
de vue de bouclement des crédits, c’est deux crédits séparés qui fonctionnent 
indépendamment l’un de l’autre et qu’il est nécessaire de traiter en eux-mêmes 
et non conjointement.

Mme Perler rappelle que la proposition aurait dû être soumise à la commis‑
sion des finances même pour un dépassement de 5% et que celle-ci aurait pro‑
bablement demandé au Conseil administratif de faire une nouvelle proposition. 
Mme Perler ajoute qu’il est important pour le Conseil municipal de pouvoir avoir 
confiance dans le Conseil administratif, d’où le souci de transparence qui a guidé 
cette décision.

Vote

La proposition PR-1674 est acceptée à l’unanimité des membres présents.

Annexe: présentation de la DPBA du 9 avril 2025
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